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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 40.022A/II/PF RC/fy

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
( :
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Robert Colson

E-mail: 

Robert.Colson@rrn.fgov.be
	Monsieur le Chef de Corps de la zone

de Police de Dilbeek

(PZ Dilbeek – 5406)
de Hertveldelaan         10

1700           Dilbeek


Monsieur le Chef de Corps,

En sa séance du 10 avril 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée parce qu'un procès-verbal a été dressé en néerlandais par la PZ Dilbeek 5406, à Anderlecht le 16 janvier 2008 à un habitant francophone de Bruxelles. Il lui a également été envoyé une lettre de perception immédiate ainsi qu'un rappel en néerlandais.

Le plaignant vous a envoyé un mail le 22 janvier 2008 demandant d'envoyer les documents en français.

Le 6 mars 2008, le plaignant a signalé qu'il avait reçu un rappel en français émanant du Procureur du Roi de Bruxelles lui demandant de payer l'amende de 110 €. Il dépose plainte contre La Poste parce qu'on lui a dit que le Parquet n'avait rien à voir avec l'envoi de PV mais que c'était La Poste qui s'en chargeait et ne respectait pas le rôle linguistique.

*

*          *

A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit (traduction):

"Le procès-verbal a été rédigé par un membre de la police locale de la zone de police de Dilbeek, une commune appartenant à la région de langue néerlandaise. Tenant compte du principe de territorialité (caractéristique de la Loi sur l'emploi des langues en matière judiciaire), selon lequel la langue de la région est également la langue judiciaire, le procès-verbal a été rédigé en néerlandais. En effet, la langue du procès-verbal est déterminée par la région linguistique où il est fait (tapé) et non par la région linguistique où les constatations ont été faites. Il n'y a dès lors aucune objection à ce que le verbalisateur, après l'exécution de sa mission, rédige, dans sa propre région linguistique et dans sa propre langue, le procès-verbal dans lequel il déclare ce qu'il a effectué dans l'autre région linguistique. Aucune loi n'oblige le verbalisateur à rédiger le procès-verbal immédiatement et/ou sur place.

La langue dans laquelle les procès-verbaux concernant la détection et la constatation de crimes, de délits et d'infractions doivent être rédigés, est réglée par l'art. 11 de la Loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire. Ces procès-verbaux n'étant pas des actes de procédure au sens de l'art. 38 de la Loi du 15 juin 1935, une copie d'un procès-verbal rédigé en néerlandais peut être envoyée sans traduction en français au contrevenant qui habite une commune de la région de langue française ou dans la région linguistique de Bruxelles-Capitale.

Après vérification du courrier envoyé à l'adresse électronique générale de la zone, il ressort que le courriel de l'intéressé a entre-temps été effacé et qu'il n'a pas eu de réponse, bien que le secrétariat dispose d'une réponse standard rédigée comme suit:

"Wij ontvingen in goede orde uw schrijven dat in de Franse taal gesteld is.

Daar onze gemeente gelegen is in het Nederlands taalgebied verzoeken wij u beleefd voortaan onze administratie in het Nederlands te willen aanschrijven.

In bijlage vindt u het door u gestelde schrijven. Van zodra wij in het bezit zijn van de Nederlandse vertaling, zullen wij trachten u zo vlug mogelijk voldoening te geven."

J'ai signalé aux collaborateurs du secrétariat qu'à l'avenir, les courriels rédigés dans une autre langue que le néerlandais doivent toujours être suivis de cette réponse."

*

*          *

1) 
envoi du procès-verbal en néerlandais


Il s'agit d'un acte de procédure qui tombe sous l'application de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire.


La CPCL est dès lors incompétente en la matière.

2)
envoi d'une lettre de perception immédiate accompagnée d'un virement ainsi que d'un rappel en néerlandais

De l'examen, il ressort que la lettre concernant la proposition de perception immédiate, et le formulaire de virement y attaché, portent uniquement l'en-tête de la zone de police concernée. Le traitement administratif des perceptions immédiates proposées par les services de police cadre dans la mission de service public de La Poste (arrêté royal du 14 mars 2006 portant exécution de l'article 44/1, alinéa 5, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police dans le cadre de la transmission de certaines données à La Poste et portant le traitement administratif des perceptions immédiates proposées par les services de police).


La base légale de la proposition de perception immédiate (P.I.) se trouve à l'article 35 de la loi sur la circulation routière (arrêté royal du 16 mars 1968).


La perception immédiate ne peut se concrétiser que moyennant l'accord de l'auteur de l'infraction, accord qui ressort du paiement de la perception immédiate. Le paiement annule la procédure pénale.


La CPCL constate que la perception immédiate est un acte judiciaire visant une décision d'un litige (Cassation, le 17 avril 1950 – rapport Saint-Rémy, Doc. Chambre, 331 – 
1961-62, n° 7). Elle tombe sous l'application de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire (cf. avis 37.199 du 2 janvier 2006 et 38.036 du 11 mai 2006).

En conséquence, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) se déclare également incompétente en ce qui concerne le second point de la plainte.  Il est toujours loisible au plaignant de s'adresser au ministre de la Justice, chargé du contrôle des lois sur l'emploi des langues en matière judiciaire (chaussée de Waterloo, 115 à 1000 Bruxelles).

Le présent avis est envoyé au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Chef de Corps, l’assurance de mes sentiments distingués.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


� Traduction de la CPCL:


"Nous avons reçu en bon ordre votre courrier établi en français.


Notre commune étant située en région de langue néerlandaise, nous vous saurions gré de bien vouloir vous adresser dorénavant à notre administration en néerlandais.


Le courrier que vous avez établi est joint en annexe à la présente. Dès que nous serons en possession de sa traduction néerlandaise, nous essayerons de vous donner satisfactions dans les plus brefs délais."
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